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Au moment où la pÉparation du 5" Plon ent¡e dons su phose Erminale, ìl o semblé
ul¡le d'étud¡q sommairement lcs cøroctdrisfiques de la planìiicøtlon hançoise, Aujour-
{hui, ie me bo¡ne¡oi à un rcpide hìstofique-

d'une port ô une pol¡tique économique
pos touiours très Cohérente des divers
gouvernements en 1956 et 1957 et d'ou-
tre port ò lo poursuite de lo guerre
d'Algérie (guerre qu-e le plon n'dvort.pos
prévti !) ; ce qur montre qu'il y o des
conditions politiques índispensobles ò lo
réolisotion d'ün plon économique.

Le troi¡ièmc Plon (1958-1961). 
- 

ll
est question cette fois, dons sö rédoction,
de < TACHES IMPERATIVES ¡r : réto-
blissement de lo bolonce commerciole,
réduction de lo consommotion des porti-
culiers ofin de développer les invesiisse-
ments, réduct¡on des dépenses improduc-
tives de l'Etot. Si les deux p¡emières
tôches fixées furent occomplies grôce oux
sévères mesurès d'ossoinissement f inàn-
cier (plon PINAY-RUEFF) : dévoluotion,
freinogg des soloires... ll n'en fut pos dc
même de lo dernière ò couse de lo con-
t¡nuotion de.lo guerre d'Algérie.

Mois les mesures d'ossoinlssement fl-
noncier compromirent les obiectif¡ de pro-
duction fixés pór le plon, ôbligeont ò
mettre ou Þoint un < plon intérimoiic r
corrigeont le troisième Plon

Le quotriàrne Plän ( 1962- I 965) . 
-ll s'est voulu ombitieux en fixont un

toux d'occroissement onnuel de lo pro-
duct¡on intèti¡r¡re .brute de 5,5 Vo por
on. L'qccent fut rñis d'une port sur l'im-
portonce des invêstissements nécesso¡res
pour compenier l'étroitesse des disponi-
b¡l¡tés en moin-d'ceuvre; d'outfe port,
sur le mointien de l'équilibre de lo bo-
lonce .des poiements. Mois si l'on cn
iuge por ses intentions il s'est voulu
ouss¡ un plon sociol : oide oux ré-
gions ( I ), oux cotégories socioles le¡
plus défovorisées (vieillords, petits solo-
riés, ortisons et ogriculteurs ò bos rê-
venu), oux poys sous-développés.

Quels sont les résultots ) Un tgut ró-
cent ropport du gouvernement montre
que l'obiect¡f des 5,5 Vo n'o pos été
otteint : on n'o pcs dépossé en moyen-
ne 5,1 Vo. Lci consommotion indivi-
duelle. n'o progressé que de 3,4 Vo ou
lieu des 4,3 7o prévus. Mois l'un des
phénomènes les plus groves concernc.los
investissements. On observe depuis plus
de deux ons un rolentis¡ernGnt portlcsliè-
r€ment dongereux don¡ le¡ invcsti¡¡c-
mentr privér productifu. Quont oux objec-
tifs socioux. limitons-nous ou cos des
soloriés les plus défovorisés, les ( Smi-
gordsr : en 1964 (iuillet). le S.M.l.G.
est ò l'indice 114,6 (100 en l96l),
olors que l'ihd¡ie du soloire horoirc est
à '127 ,1 ( I 00 en I 961 ) . Ces simples
chiffres montrent que sur. ce plon on en
est resté oux déclorotions d'inteilt¡on.

ll foudroit se demonder dons quelle
mesure .l'interférence du < plon de stobi-
lisotion )) e! du quotrième Plon est res-
ponsoble de cet étot de choses. Moìs tout
mettre sur le dos du < plon de stobiliso-
tion > seroit 'exogéré : les phénomènes
sont plus complexes.

, M. BRANCIARD.

(l) le traiteroì dons un outrc ofticle du
problème de lo < ¡éq¡ondl¡sation .>.
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A. : LE CLIMAT DE DEMARRAGE

. Avont 1939 l'idèe qui þrévout dons
les sphères dirigeontes est celle du libé-
rolisme économique .; . choqr,re entreprise
poursu¡t lo rÞolisotion de son propre
< ploÁ l (en réolité recherche son pro-
fit moximum) et l'hqrmonie do¡t rêsul-
ter du heurt de toutes ces ¡n¡t¡otives in- '
dividuel[es qu'il fout se gorder de coor-
dpnner. L'Etot en ¡nteryenont dons lo vie

n le trgublc.
morte puis-

eu congrès des
( S¡ I'Etor do¡l

oider ler lô¡ chefi
respon¡cbler {e uG, c'cal
¡ultoul cn pot
de¡ fórmolitár de¡

Íìt

L Historiqrrc de la planification:' française

une

Pour les hommes de l'entre-deux-
guerres, l'idée d9 þlonificotion opporoît
étroitement. liée ou collectivismé généro-
lisé, ou régime de tyqe soviét{que et l'on
ne porle guère d'économæ ploniîiée que
dons le progromme de lo C.G.T

Mois des éléments nouveour vont don-
ner une outre colorotion ò l'idée de plo-
nificotion. Lo guerre vo, lò encore, jouer
le rôle <d'occoucheusen- En 1940, les
Etots-Unrs se lonç<rnt dons lo guerre sont
obligés d'utiliser certoines méthodes de
lo plonif icotion pour tronsformer ieur
économie de poix en économ¡e de guerre
et le résultot est spectoculoire. M. Jcon
Monnet qui o porticipé oux U.S.A. ò cet
effort revient en Fronce ò lo Libérotion
cn décloront : < Je veur foirc ò Poril
pour lo poix, ce. qui o été foit, pcndont
iuotre ons ò rrVoihington, pour lo gucr-
re. r fl deviendro por lo suite le prem¡er
¡ cornrni¡soire ou plon n,

Cette idée vo prendre corps dons notrc
poys grôce ò une série de circonitonce¡
fov.oroblc¡ :

- 
Lo puissonce de lo dro¡te est très

foible : c'est l'époque du ( triportiìme D

(communistes, sociolistes, M.R P.) ;

- 
ls5 Fronçors ont le sentiment que

s'ils ont été bottus en 1940, c'est por
lo disproportion des puissonces industriel-
les de lo Fronce et de Í'Allemogne : il.
opporoît nécessoire d'êviler ò tout Þrix
un fléchissement i¡du5¡r¡.¡ onologue ò
celui des onnées 1930-1938;

- 
Enfin l'idée commence d¡ se foire

iour que, grôce ou formidoble progrès des
techniques de production, lo CROISSAN-

CE ECONOMIQUE FST PÖSS|BLE. Dons
l'esprit de qÛelqucs-uns lo notion de
croissonce sè subst¡tuê ò lo notion d'équi-
libre.

. 8. 
- 
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. Lr premir¡ plon eu r PLAN MON-
NET ( 1946-1950). 

- 
ll s'osit essen-

tiellemerit. ou dépo¡t de reconstruire un
poys dévqirté : lI5 grondes gores sont
détruites or¡ .éndommogées ; sur 12.000
locomotives, ':il nous cn reste 2.E00 ,
3,000 ports ont souté, etc. Aussi le pre-
mier plon 'se lrm¡te ò étoblir des pro-
gromhes de bose poúr un certoin nombre
de secteurs jugés prioritoires : houillères,
sidérurgie, élictric¡té, .cimenterie, mqchi-
nisrirè ogricole, tronsports Et ¡l est certo¡n
qu'il o oinsi fevorisé l-o reconstruction du
potentiel économique du poys,

Mois il se veur plus 'omb¡tieux : il
f ixe un ob¡ectif ¡lobol d'ougmentotion
dc lo production : déposser de 25 Vo
en 1950 lo prodr.rction de 1929 Sur ce
point, les résultbts ne répondirent pos
oux espéronces : fin 1950 nous n'ovions
qu'ò peine dépossé fo production de 1929
Cependont cet échec fut por lui-même
¡nstructif : il montro qu'on ne peut se
contenter .de frxer des obiectifs de pro-
duction áons guelques secteuii.cn négli-
geont les o!¡tres L'évolut¡on de lo pro-
duction elle-même suppose une oÇt¡on sur
les structures économrques et socioles.

Lc deu¡ièdic Plon (1954.1957). 
-Après ovoir- foilli posser de vie ò. trépos

ò l'époque du minrsgèr6 Pinoy, lo ploni-
ficotion fronçoiso reprend en I 954. Cc
second plon, fixe un rythme globcl d'oc-
cro¡ssement de 6 Vo por un {ur suru
lorgement dépossé. ll se distingue du
premier por le foit qu'il recouvre un plús
grond nombre de secteurs, mois surtout
il met l'occenf sur ce que l'on nomm6
les ACTIONS DE SASE : Recherche scien-
tifique et techn¡què, spéciolisotion des
entreprises industrielles, modernisotion des
circuits dE disiributron. orgonisotron des
morchés ogricoles, reconversion des en-
treprises et réoddptrtion dc lo 'moin-
d'æuvre.

Si sur certoins de ces.po¡nts on orr¡ve
ò quelques résultots, sur d'outres çe fut
un échec complet (il n'est que de penser
oux .circuit¡ de d¡stribution). Mois sur-
tout, ¡l éto¡t prévu que l'exponsien devoit
se foire donq lo sþbi1ité ; or l'on obout¡t
en 1957 ð un sérieux déséquilibre moné-
to¡re et ò l'une des plus groves crises
du commerce.extãrieure oue i'on oit con-
nue. Lo couse de ce déséquilibre incombe

axces¡ive¡. > Ld
eile pos ençqre
récente < chàità

,{o
rf
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Nousþursuivonsicilosé¡ied,g¡ticlesconsoc¡éeà.tapløniÍicotion.!yns1'iseetcom-
*nä,i-¿in, te nu^érå' ä2.-Állt-i;¡ittoì¡e do la notion-de p!ønilicotion, M' Bronciord

iAi-lA t'n 
"ntøi¡e 

dcs organismes concouÍant ou plon lJn p¡ochøin o¡ticle l¡øìte¡o døns

te détoìl des mélhodes cmqlolées'

.'\

ll. - Les ¡rganei intervenant dans l'úlaboration du plx¡ (t)

t¡tuer, ou seih de ce miriistère, le S.E.E.F.
chorgé de l'étoblissement de lo comp,to-
bilité notionole.

Cette créotion olloit permettre dro'cso-

cier plus étroitement ce ministère oux
trovoux du Plon. C'éto¡t là une nécesêité
si.l'on voulqit déposser le stode du Pion
< cotologue de bonnes ¡ntênt¡ons D...

sont oppel'ò des personnes ne port'ci-
Þont pos oux commissions, si bien que

t'est en réolité 3.138 personnes qui ont
porticlpé ò l'éloborotion du lVo Ploñ
i Srr. ."t 3.138 PorticiPonts, on comp-

to¡t seulement 281 syndicolis'tes ouvriers
et codres, soit 7,9 Vo du totol, en,fcce
de 1,217' chefs d'entreprise et représen-
tonts des syndicots potronoux. L¡rs de
l'éloborqtion- du Vu Plon, lo représento-
tion syndicole c été doublée, mois no.us

v"rroni por lo suite què. pour de multi-
ples roiions, lo bolonce e¡t loin d'être
ågole entre'représentonls des soloriés et
regré¡entonts du Potronot.

Les commissions sont so¡t < vert¡co-
Ie¡ ¡r, c'est-ò-dire spéciolisées por sec-

teur d'octivité (ogriculture, bôt¡ment et
trovoux publics, 6himie, touÌ¡sme, trons-

fork...), soit'< horizontole¡ n : elles

ä"oÃinê"t olors sous un ongle portiiulier
l'ensemble des secteurs. Lo commission
de lo moin-d'æuvre veille ò l'équilib're
de l'emploi. Lo commission de l'économiE
oénérole et du finoncement se préocc'rpe

ães équilibres monétoires entre l'inves-
tissement et - l'éporgne, les entrées et
soities de devises, les recettes et dépen-
ses publiques.

A. . LE COMMISSARIAT AU PLAN

B. . LE SERVICE DES ETUDES

ECONOMIQUES ET FINANCIERES
(s'E. E.F.)

C. - CENTRE DE RECHERCHES
ET ÞE DOCUMENTATION

suR LA coNsoMMATlON (CREDOC)

D. - LES COMMISSIONS
DE MODERNISATION

Administrotion permonente, ce com-
nlissoriot est un orgonisme de petite
toille comprenont une quorontoine de
conseillers ou chórgés de mission que

coroctórisent une lnoy€nne d'ôge- foible
et la diver¡iró de¡ formotion¡. - Si l'on
oioute le personnel de secrétoriot et de

documentot¡on, on est lqin des énormes
odministrotions chorgé-"s d'éloborer les

plons dons les démocroties populoires ou
en U.R.S.S.

Dirigé success¡veñent por. M. Jeon
Monnet, puis Etienne Hirsch, le comrnis-
soriot iest octuellement por M' Pierre
Mossó qui porte le t¡trè de Commi¡soire
¡ónérol ou Plon..

Þépendont du Premier Ministre, le
commissor¡ot n'o pos véritoblement ou-
iorité sur les outres min¡stères chorgés
troditionnellement des problèmes écono-
miques, finonciers ou socioux : ceux ci

roni ttop loloux de leuis prérogottves
póuí oliénei leur liberté ò l'égord d'un
orgonisme qui, somme toute, est encore

reiotivemeni ieung (19 ons). Aussi, le

commissoriot se présente surtout con"me
un lieu de rencontre où peuvent se le-
trouver les représentonts des divers mi-
n¡stères. Au cours de ces réúnions, les

hommes du commissoriot s'efforcent de

convoihçre leurs interlocuteurs de lo né-
cc¡¡itó d'ure hormoni¡otion des politi-
que¡ de tbls ou tels min¡stères ou du
b¡en-fondé de telle mesure prévue ou

Plon.

Mois. pour dressêr un Plon, d'outres
éléments sont ouisi nécessoires. Lo plo-
nificotion vise ò foire produire des biens
et. ò fournir des .services destinés oux
consommoteurs, Si l'on ne veut pos im'
poser ò ces consommoteurs des choix'foits 

en dehors d'eux por lès plonifico-
teurs, il fout s'efforcer de connoître les

besoins réels, ou suòposés tels, c'est-ò-
dire étudier l'évolution de lo. consommo-
tion. (En réol¡té, ¡l foudroit se demonder
si. en ooéront oinsi, l'on ne se cbntente
pás d'enregistrer l'effet de lo publicité
iur les demondes de biens et services)

Quoi qu'il en sort, un orgonisme fut
créè poui réoliser cette étude de foçon
per.ånente : le < Centre de recherches
èt de documentotion sur lo consommo-
t¡on > (CREDOC). Les chercheurs. de
cet orgonisme trovoillent pour le Plon,
mois d¡ffusent oussi très lorgement ou-
près du public les résultots de leurs tro-
voux, grôce ò lo revue < Con¡omrno-
tion n.

Lor's du I le Plon, une super-comrris-
sion étoit éhorgée de donirer son occord
ou proiet de p[on : LE CONSEIL SUPE-

RIEUR-ÞU PI-AN. Mois cef orgonisme
cesso roPidemènt de fonctionner' cePen-
recrée, ll comprend des odministroteurs'

' des représentonts des potrons, de-s-f)l-
dont, un décret du l2 iuillet l96l le
dicois de soloriés, des diverses chombtes
(commerce, métiers, ogricu.lture), - <les

oersonnol¡tés. Tout ce monde se réunit
sous lo présidence du Premier Ministre'
Mois il semble que ce conszil fosse dou-
ble emploi ovec le Conseil ' Economique

et Soaát qui lui oussi est consulté com-
." nort lé verrons et qui comprend des

représentonts des mêmes intérêts que le

Conseil suPérieur.

Enfin,. Ie COMITE INTERMINISTE-
RIEL, orgone purement odministrotif
:horéé de-coordonner l'octivité des divers
miniõtères en ropport ovec le Plon, o
.rú¡ l"t mêmes ovotors que le Conseil
Suoérieur. ll fut ropidement suPPlonté
doi¡ son rôle Þor le Ministère de¡ Fi-
nonce¡ devenu une sorte de super-minis-
tère coordonnont les outres. Mols un
orrêté de iuillet l96l foit revivre ce

Coniité,
M. BRANCIARD.

ffl fVort ne traiterons pas, ict, iles orga'
nnì'int"*"nont de taçon spécilique dans
Ia rëeionalisation' nous ÍéserDdnt d'g rcoe-

".;, ãans un atticle spécialement consact'é
à ce oroblème.

(2\ ì¿r ces problèmes de comptabilité na-
'tionale on oèut lire le liore de lean Mar'
ihat. q Nouieaur Eléments de Comptabilité
t,iationale française >, Cuias, 1962, 24'60 F
(600 P')'

E. - LES onclx¡s DE SUPERVISIoN
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Très ropidement, le commissor¡ot s'o-
oercut qu'il étoit obsolument nécessorre

"or. fo¡i" des plons de connqître lo Éo-
iité économique octuelle. Le besoin se fit
sentir d'une comptobilité notionole f 2 )

décriVont ovec outont de déto¡ls que pos-

sible lo réolité. Mol outillé, le commis-
sor¡ot ne pouvoit foire que des comples

not¡onoux très grossiers; oussi encourc-
oeo-t-il très v¡vement quelques person-

iolités du ministère des Finonces ò cons-

21

Nous qu¡ttons ici le domoine de l'od-
ministrotion pour obordei l'étude de
commissions qui, outre les représentonts
de I'odministrotion, comPrennent des in-
dustriels, des << fonctionnoires potlo-
noux ), des syndicolistes ouvriers et poy-
sons, des experts. Pour le lVo Plcn, por-
ticipoient ôr cer orgonilme¡ 991 person-

ne3.

M,ois ces diverses commissions de rro-
dernisotion ont lo possibilité de se scin-
der en divers ( groupes de trovoil > foi-

l{
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Leur éloborotio'n est toite dons l'on-
née qui précède lo préporotion propre-
ment dite du Plon (1964 pour 5ô Plon)
con¡ointement por' les serviies di¡
Conmi¡¡öriot et . du S.E.E.F., utilisont
des stotistiques de l'l.N.S.E.E. Ces étu-
des ont pour objet d'écloirer l'horizon
du Plon et de préporer. lês options. ll
fout distinguer aleux tlpes de perspec-
t¡ves :

l. Pénpectivcr ò tong terme (hori-
zon 1985 dons le cos du 5' Plhn).
Ellas sont destinées ò mettre en lu-
mière les. grondes mutotions de lo vie
6conor¡ique et r¡squeroient de .pgiser
inoperçues doni une étude limitée ô
un horizon plus court. .Ces mu{otions,
il. fout les chercher dons le prolonge-
inent de foits signif icotifs déiò repé-
robl€s. ò. l'heure octuelle. On en o dé-
celé trois principoux i
. - 

L'úrb¡àiroticn qui,. dons les ol-
nées ò .venir ne sero pos soqs. reten-
tir. qpr les , problèmçs - économiqtres, le
comportement des consommdteurÊ,,.

-.1¿ 
progròr,techniqur qu¡ vo en-

core. ôccañfuer lses effets dons lo 'dé-
cennie ò venir;

- 
L¡ p¡r¡6¡lt¡ do lo croi¡¡oncc óco-

nornique.
2. Pertpectivcr ò aroycn ts?m€;

Elles sont l¡ées beôucoup plus étroite-
meqt ò lo plonificotion, elles portent
en etfet sur l'onnée terminole du. Plon
(1970, le 5u Plon s'étendont sur 5 ons).

En fonction de diverses hypothèses
dc croissonce économìque, les dif féren-
tes divisions du Commissoriot vont étu-
dier plusieurs niveoux de demonde fi.
nolc : on entend por lò non seulemcnt
lo con¡ornmotion des ménoges (utilité
du CREDIT), mois..ehcore (lo produc-
tion d'une notion .n'ollont pos toute en-
tièrg oux ménciges), lo consommoticri
publique, les ¡nvest¡ssements, les ex-
poriotions. ll s'ogit lò en somme de
définir ce qu'il fout . ploduire pour. so-
tisfoire l'ensemble des demondes ; c'est

.- cc que l'on oppelle lo production (i-
nclc.

Mois l'on ne peut se limiter ò cet
équilibrc phyrique; il fout encore éto-
blir un óquilibre finoncier ô portir d'un
tobleou d'ensemble portont sur les re-
venus et l'éporgne des ménoges, Ces
entrepr¡ses, des odministrotions.

A ce stode et, pour lo première fois
lors du 50 . Plon, les com¡ni¡¡ion¡ de
rnoderni¡otion gñt ótó contultécr, ò
l'oide d'un questionnoire étobli por le
commissoriot. ll s'ogissoit d'étudier
les conséquences pour leur bronche des
hypothèses utilisées lors de l'étobl¡sse-
ment de ces perspectives. Mois cette
phosc du trovoil des . commissions o
été hondicopée por lo ropidité olþc lo-

quelle les cemmissions ont dû dél¡bé-
rer et l'influence de leurs réponses sur
lo rédoction du ropport du commissoire
générol senrble ovoir été minime.

. B. : DEFINITION DES OPTIONS

Compte tenu des trovoux . effectués
précédeinmerit, le commissoire générol
prépore olors son . ropport sur les
grondes optlons du Plon et les soumet
gu gowernement qui foit son choix,
puis soumet ou Conseil économique et
sociol, ensuite ou Porlement un proiet
correspondont oux options qu'il o choi-
siep,

Lo consultotion du Conseil óconomi-
qu. ò ce stode ne dote que du 40
Plon ; quont ò celle du Pqrlement
c'est une innovot¡on du 5e Plon. Innc-
votion intéressontè pu.isqu'ò ce niveou
des trovoux il ne s'ogit .plus d'un pro-
blème. de technique, mois de choix
politigue. ll conviendroit qu'ò ce stode
ce soit l'ensemble de lo. notion, ¡¡or
l'interméd¡oire dè ses représentonts, qrri
effectue ce choix décisif pour l'ove.
nir du poys.

Or, il fout molheureusement. recon:
noître que le prolet de ropport gou-
vernemèntol sur les principoles options
du 50 Plon' ne comporto¡t . pos une
gomñc d'hypothèrer cohéronte¡ entre
lesquelles choisir. En foit, une seule
esquisse complète o été présentée, celle
ds toux de croissonce à 5 Vo qui ovott
les foveu¡s du gowernement. Lo << vo-
rionte ¡ plus foible 13,1 Vol qui
o été chiffrée et lo. < vorionte > plui
forte (6,5 7ol qui n'o même pos été
colculée, semblent ovoir été évoquées
dons le .document pour lo forme (ò ti-
tre de repoussoir), les outeurs du rcp-
port insistont surtout sur leurs défouts.
ll ouroit éié beoucoup plus intéressont
d'étudier des << vorionfer I plur plou-
¡ible¡ et por lò-même plus volobles
porce..que voisines (5,5 Vo ou .4,5' Vo
de croissonce onnuelle). C'étoit semble-
t-il ò prendre ou ò loisser.

C)' L'ETABORATION DETAILLEE
Après le vote du Porlement (votg qui

o eu lieu en novembre 1964), le gou-
vernement odresse ou Commissoriot ses
dircctives, c'est-ò-dire l'indièotion des
gronds obiectifs : toux de croissonce
globole, toux de croissonce de lo corr-
sommotion, de l'investissement, grondes
opt¡ons de lo politique sociole et de lo
politique régionole.

C'est olors que commence le vroi tro-
voil .des Cdmmis¡ions de moderni¡otion.

Choque commission üerticole se livre
à des recherches sur les conditions de
croissonce de so bronche. Elle doit ré-
pondre d'obord ò une première -ques-
tion : quels sont les débouchés possi-
bles ? ll lui fouf ensu¡te étudier les
moyetr de production nécessoires ò lo
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réolisotion des oblectifs (moin-d'æuvre,
motières premiþ¡ss, mochines... ) . Mois
en outre, les conditions de réolisoticn
d'une certoine production dépendent rles
moyens de finqncement, de lo fiscoirté,
toufes thoses qui font oussi l'objet d'étu-
des. Enfin, dons le cos d'une ougmen-
totion .¡mportonte de lo production, il
fout s'interroger : sero-t-elle réolrsée
simplement por extehsion des .étqblisse-
ments exislonts ou por créotion de nout
veoux étoblissêments et dons cette hy-
pothèse quelle gero lo locoli5otion régio-
nole des nouvelles productions ?

, Les commissions horizontotes regrou-
pent 'les informctions données por les
commissions verticoles et observent si
les équilibres .fondomentoux. (de moin-
d'æuvre, de lo bolonce des poiemenls,
de líéporgne et de l'¡nvestissement) sont
respectés.

Au sujet du fonctionnenrent da¡ com-
¡ni¡¡ion¡ de moderni¡otion on ,peut .foire
un certoin nombre d'observotions. ll y o
d'obord lo dirproportion antr. ler sffcc-
t¡f¡ de¡ ryndlcolirtæ et c€ux des repré-
s€ntonts potronoux, mois ce n'est pol là
semble-t-il l¿ hondicop Cécisif. Les grou-
pements potronoux dispoeent de serviccs
bien équipés en experts qu'ils peuvent
poyer, disposont d'une documentotion,
toutes choses qu¡ leur donnent Jne
nette supériorité sur les syndicol¡stes et
même sur les fonctiennoires des minis-
tères.

ç, En dtout¡¿s fermes, c'est l¡nüIcñant la
Nogrommc de' planilicotlon du < s,¡ndicat
priÍcssioancl r gui pøsse pu êtrc'rcgÍs à
sorr compte por Ic plan srins gue les aÈrrr-
åres de¡ comrnirsions ¡péciolisée¡ aiaat lrs
,noyers fecåniques d' ìmestigotiolr. nêc¡soirc¡
pur crítiquer ou inîléchì¡ les propositíons
dês syndicofs p¡oíessìonnels > (l).

Trop souvent oussi, les industriels
voient dons les commissions un moyen
d'obt¿nir des focilités finoncières porrr
développer telle production, Les rcpports
deviennent ùne occosion de protester
contre les réglementotions, chorges ou
fiscolités jugées trop lourdes ou porfois
un moyen d'obtenir un relèvement dc
prix (ocier por exemple). .

Enfin certoins groupes industriels très
puissonts sont surtout préoccupés dc
cocher oux pouvoin publicr leur¡ vórito-
ble¡ intention¡ et ils occeptent sons iJi¡-
cussion les obiectifs fixés por l'odminis-
trot¡on sqns se soucier de les foire co:
drer ovdc leurs véritobles proiets qu¡
seuls seront réolisés.

Les ropports des commissions sont re-
pris dons une Synthèse étoblie por le
Commissoriot. Toutes les suggestions' ne
sont pos retenues cor des orbitroges so¡t
technigues (prévisions discordontes) soit
politiquds (c'est lò qu'intervient le mi-
nistère des Finonces pour réduire l'im-
portonce de certp¡ns projets) doivent
être effectués.

Le terte du plon qui sero olors soumis
d'obord ou Conseil Economigue et Sociol
( phose qui vient de se term¡ner) puís
ou Porlement reflétero ces orbitroges.

Michel BRANCIARD.

(l) Philipp Baucha¡d : << Lo Myslique du
Plan n, éd. Arthaud 1963, p. 2lI.
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tA P tAl.l IT ICAT IO ]ll T RAlll CAIS E
rv. - LA REGTONALTSATTON DU pt_AN (l)

Iorsgu'on prle de t Égionølisctton du Pla.n t, ìl loul se gørder de èonsidérc¡
que n'inteniennent dolìs ce processrrs gue des orgonismes régionoux. En ellet, il ne

pas d'unc <t plonificotion Égíonole r, elle ne consiste pai en une mise oø
de < plons régionoux > dont on n'øu¡oit plus qdà Íohe lo somme pou¡ ¡éolìser
plan nøtional > ,' le cfreminen€nt est conlrc¡¡e i¿ve¡se .' ct¡t le Plon notionol

FORA,TATION

oinsi que l'instruction préoloble des ol-
foires qui lui ¡ont soumises ¡r Don" lo
région porisrenne, le district est orgonisé
différemment, Nous revrendrons ulté-
rieuremènt sur les problèmes Dorticu-
liers ou district de Poris

b) Le trovoil effectué por ler in¡ton-
cer régionoles.

Le prefet o dû foire prccéder tout
d'obord ò un certoin nombre d'enquêtes
concernont so réoion, notomrncn{ en
motière d'emploi. Ces enquêtes peuvent
être foites so¡t por les directions régio-
noles de l'l.N.S.E.E.. soiî por les Comi-
tés Régionour d'Exgonsion Economique
qui subsistent ò côté des C.O.D.E.R, .

Compte tenu des enquêtes préporotoi-
res et des directives venues du niveou
notionol, le préfet doit ensuite éloborer
un ropport qui comprend trois porties :

- 
perspectives ò long terme du déve-
lòppement de lo région,

_ perspect¡ves dons le codre du 5r
Plon,

- 
éfude relotive oux investissements pu-
blics.

ll est seul responsoble de ce do:u-
ment qu'il o présenté en ovril-moi de-
vont les C.O.D.E.R. Le rôle d€ lo' C.O.
D.E.R. n'est pos de modifier ce ropport,
il esl d'émettre un oVis sur lui ovis
qui sero loint ou document préfectoriol
et envoyé oux instonces notionoles.

D. - SYNTHESE ET VOTE DU PIAN

Les roooorts des préfets et les ovlr
des C.O.D.E.R. sont olors ilepouillés por
le Commissoriot générol ou Plon en col-
loborotion ovec les divers ministères,
mois ínterviennent oussi ò ce niveou
deux orgonismes dont nous n'ovons pos
porlé. Le Comité des PIon¡ régionour
qul discute du ropport de synthèse éto-
bli por le Commissoriot, et lo Délégo-
ti,on ò l'Aménagement du Territoire et
à l'Action régionole (D.A.T.A.R.) (2).
Cet oÌBonisme iniervient en foit rd¡t ou
long ou processus de plonificotion, ll
comprend une v¡ngtoine de personnes
et se veut un orgonisme d'impulsion et
de coordinotion, de noture ò fociliter les
entreprises dons le domoine de l'oction
régionole. Son but est de veiller ò ce
que l'oction de l'odministrot¡on t¡ennÊ
bien compte des objectifs du Plon.

Une fois ces trovoux de synthèse ef-
fectués, les résultots sont intégrés dons
le projet de plon notionol dont le Con-
seil Économique viênt de discuter et qul
sero ensuite soumis ou vote du Porle-
ment.

M. BRANCIARD.

(l) 5u¡ ce problème de Ia régìonalisotìon
on lìra avec prolit I'ouvrage collectif r,éolisé
sous la direction de t,-L. Quermonnë et oú-
quel o pørticipé Cå. Roig < Administrotion
Troditionnelle et Plonificotion Régionole I
(Cohie¡s de lo Fondotion Nolionole des Scien-
ces politigues, A. Colin 1964.

(2) fn ce qui concerne les divers orgønismes
quì intervìennent døns lo Planilìcøtíon ¡,é-
gionale on trcuverc un organigromme à lo
poge 217 du lìvre dtOlivìe¡ Guìcho¡d << Amê-
noger fo Fronce r (Ed. 2allont-Gonthìer 196Ð.
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(
qui descend vers les régions, ofin de subi¡ ceñøint coïect¡ls, têt¡e olliné. Lo << Égio-
aolìsøtìon Au Phn > n'est qu'un complément de lo planìlícation notionolø,

A. 
- 

PERSPECTIVES
IT PR,EPARATION DES OPTIONS

Un décret du 14 février 1963 .chorge
le Commissoriot ou Plon de procéder oux
études concernont l'oménogement du
terr¡toire gt d'intégrer leurs conclusions
dons les plons de développement, ll fout
distinguer ici entre perspectives ò long
terme et moyen terme.

A long terme : une des grondes com-
missions du Plon (60 personnes), lo
Commis¡ion Notionqle d'Aménogement
d¡ Territoire (C.N.A.T.) est chorgée de
définir cette politique. Elle o défini pour
1985 trois orientotions ò long' terme :

- 
.occupotion optimole de l'espoce fron-
çois por les octivités économiques,

- 
¡¡is¿ en plæe de structures conve-
nobles en motière d'ormoture ur-
boine, de communicotions. d'ensei-
gnement et de recherche,

- 
protection et mise en voleur du mi-
lieu nofurel.

A moyen terñe : le Commissoriot ou
Plon et lo C.N.A.T. tronsforment ensuite
en obiectifs prioritoires du V" Plon les
grondes orientotions déf inies précédem-
ment. Clest oinsi qu'ont été orécisés
huit objectif5 pour 1970.

Vote des opt¡on3 : En même temps
qu'ils sont oppelés à se prononcer sur
les options du plon notionol, Conseil
économique et Porlement discutent oussí
des obiectifs concernont lo régionoliso-
tion.

B. _ LES TRAVAUX
DES COMMTSSTONS
DE MODERNISATION

Dès le 40 Plon, et pour lo premièrc
fois, les eommissions de modernisotion
ont été invrtées ò présenter des prévi-
sions sur lo !ocolisotion des investisse-
ments et des emplois. Dons le codre du
5' Plon, cette oct¡on o été poursuivie et
l'on o vu opporoître dons les commissions
notionoles' des < groupes de tiovoil >

spÉciolisés dons les problèmes < régio-
nolisotion >.

C, 
- 

L'INTERVENTION
DES ORGANISMES REGIONAUX

o) Les orgsnes tn:s en ploce Por le
décret du 14 mor¡ 196't :

- 
lc prófet ¡le rógion ¡ il o'pour mis-

sion < de metire en ceuvre lo politique
du gouveinement ¿oncernont le dévelop-
pement économique et l'oménogement
du territoire >. Sons qu'on instoure une
véritoble hiérorchie entre les préfets de.
lo régron, il est ceperdont dit que dons
le domoine de l'oction économique, < il
onime et cont¡ôle l'octivité des préfets
des déportements de lo 'région >. Pour
occomplir cette tôche, il dispose d'une
c ni¡cion économiquc ¡r formée'de fonc-'
tionnoires odministrotifs ou techniques.

- 
lo Conféiencs odmini¡tt'ot¡vo ré-

gionolc : formée des préfets des dépor-
tements de lo région, du trésorier poyeur
générol de lo région, de l'inspecteur gé-
nérol de l'Economie notionole, des re-
présentonts régionoux des ministères in-
téressés... elle. cst présidée por le préfet
régionol. C'est un orgonisme ne compré-
ncnt que des fonctionnoires qui diicu-
tent ( des problèmes posés por les in-
vestissements publics I et de leur < in-
cidence sur lo vie économique et so-
ciole >.

- 
lo C.O.D.E.R. (Commirsion de Dé-

veloppement Economique Régionole) :
les C.O.D.E.R. mises en oloce en décem-
bre 1964 çompreñnent de 2O ò 50 mem-
bres. dont.:

- 
| /4 d'élus locoux (conseillers géné-
roux ou moires),

- 
1 /2 de repr€sentonts des cotégoricr
socio-professionnelles (.rrtisors, in-
dustriels, poysons, synd¡col¡stes ou-
vriers),

- 
| /4 de personnes quolifiées, dési-
gnées en roison de leur compétencc.

Nou¡ ¡ommes loin d'un orgonisrne po-
r¡to¡re. Les syndicolistes ne sont iomoisplus de 8 (y compris lo C.G.C.), por
contre. les personnes quolifiées sont très
souvent des p<itrons (en Alsoce, sur l0
personnes quolifiées, on o nommé 8 po-
trons !) rorement des universitoires l1 ou
2. sur l0 

- 
e)c:eptionnellement 3). Si

l'on oioute qu'on trouve oussi des per-
sonnolités du monde potronol Bormr tes
élus locoux, on constotero que les com-
missions sont souvent dominées por le
groupe potronol.

Ces C.O D.E.R. n'ont, bien entendu,
qu'un rôle consultot¡f et ne scnt Dos
moîtresses de leur ordre du iour, si l'on
s'en tient ou dÉcret : le préfet de ré-
gion <, orrête l'ordre du iour des tro-
voux, fixe lo dote de¡ séonces et foit
o¡3urer le ¡ecrétoriot de lo commission,
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V. . OBJECTIFS DU V" PLAN

Lorsqu'on compdrc les options .ad'optees lin 1964 øvec le texte délìniliÍ du Pløn
qui vient d être voté, on constøfe enf¡e les deux <. une certoine différence de ton et
de préoccupotion ¡r venont d'une prise de conscíence plus neúte de lo nécessité

d'ødapter l't&qnomie lrançaise à lo compétitivite inte¡notionale. Tout Ie Plon tou¡ne
déso¡mats autou¡ de ce pivot. L'expnsion n'est prônée que secondoirement dons le
hut d'occ¡oît¡e le niveau de vìe des Fronçois : son obiectiÍ premiei est d'augmenter
notrc ptentiel indust¡iel, Sons doute une telle o¡ientotion étøit déià sensiåle dons les

options, mois.les modilicotions oppoñées n'ont ldit que lø rcnlarcer :56 milliards din-
yestissemenfs productits en 1970 (.í¡oncs .1960) ou lieu de 53 nillio¡ds prévus dans
les options, paÍ contrc seulernent 294 milliards de consommotion des ménoges ou lieu
de 3A0 prévus dons les opfions.

ces d'être otteints que si lo consommo-
tion intérieure est freinée. Le Plon nous
signole que ropportée ò lo production
notionole, notre consommotion est su-
périeure ò lo moyenne de celle des ou-
tres poys du Morché commun : 66 %
de lo prodw:tion intérieure brute con-
tre 58 Vc en Allemogne. ll s'ogit, en
fin de plon, de romener cette con-
sommotion à 64,4 %. -:

LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS

A lo suite des suggestions du Conseil
économique lors du lVu Plon -- de mê-
me lors des trovoux concernont l'< hori-
zon 85 >r -- l'occent ovoit été mis su¡
lo nécessité d'importonts investisse-
ments collectifs en vue d'opposer ò une
t¡ société quontitotive > de lo consom-
motion et de l'obondonce (type société
omériccine), une <t société quolitotive n
préoccupêe du codre de v¡e, tout outont
que du niveou de consommotion. On
voulo¡t fre¡ner certoines tendonces de
lo consommotion privée ou profit d'in-
vestissements collectifs, portont por
exemple sur l'urbonisme.

Si cette préoccupotion n'est pos to-
tolement obsente du Vo Plon, il fout
cependont constoter gu'elle o été éclip-
sée por lo néressité de rendre notre
économie plus compétitive et, eritre les
opt¡ons et le Plon, on o vu réduire lo
port consocrée oux équipements collec-
t¡fs (20 mrlliords prévus en 1970 ou lier¡
des 2l milliords fixés por les options).

De plus, ò i'intérieur de ces équipe-
ments (indice de progression onnuel
prévu de 8,4 %1, ce sont l'équipement
routier et les télécommunicotion¡ gu¡
ont. été considérés comñe priorifoires.
Les opérotions ò engoger pour l'équipe-
ment rout¡er (26 milliords) .sont supé-
rieures ò celles prévues pour l'équipe-
ment scolo¡re, universitoire et sportif
(25,5 mill¡ords).

Bien qu'il n'en soit pos un, nous
plocerons le logernent pormi les inves-
tissements collectifs. Lo croissorr:e des
dêpenses d'investissement en logements
sero de 11 /6 entrc 1965 et 1970, Cr,
si l'on en croit lo revue ( Entreprise >,
les mêmes dépenses ont ougmenfé de
7O /s enrrc 1960 et 1965. Nous sormmes
donc loin du compte; ct, dons ces condi-
tions, nous n'orriverons en 1970 qu'ò
un rvthme de 480 000 logements por
on (425QOO prévus en 1965). Su¡.ce
totol il n'y ouro que 180.000 H.L.M.
locotifs (ì01 0C0 prévus en 1965).

DEVELOPPEMENT
ET UREAI

REGIONAL
N.

DONNEES DU W PLAN

I. DEMOGRAPHIQUES

Èntre 1965 et l97O lo populotion
occupée ougmentero d'environ 650 000
personnes (moitié por occroissement
noturel moitré por immigrotion),
de plus près de 600 000 trovoilleurs
quitteront lo ter¡e. C'est donc ùn totcil
de ,l 200 000 emplois qú'il fout créer
dons le secteur non ogricole. Les plo-
nif icoteurs iugeont cette ougmentot¡on
de populotion octive ossez foible, comp-
te tenu des besoins, sont très rét¡cents
sur des diminutions de temps de tro-
voil. Por contre, les syndicolistes se de-
mondent si l'on n'o pos oublié des tro-
voilleurs en . foisont les colculs ofin de
gorder un certo¡n ( volont de chômo-
ge > qui . permettro¡t Ce þeser strr les
ougmentotions de soloire.

ll fout ciussi considérer comme une
donnée démogrophique le phénomène
d'urbonisotion (doublement prévu en 20
ons de lo populotion urboine).

. z. PoLTTTQUE

Lo loi-progromme militoire étolée
sur 6 ons et qui ne figure pos ou Plon
est cependorit une oonnée qui pèse d'un
poids lrès lourd sur les colculs puisque
les crédits prévus dons. cette loi ne peu-
vent évidemment pos être offectés ò
d'outres usoges. .

3. L'OUVERTURE DES FRONTIERES

Le plon port de l'hypothèse de lo
réolisotion du Morché Commun; d'oil-
leurs, même s'il orrivoit que celui-ci .:o-
potôt, lo libérolisotion des échonges iroit
en se développont d'où une occélérotion
de lo concurrence internotionole.

OBJECTIF PRIORITAIRE ¡
RENFORCER LA COMPETITIYITE

DE -NOTR.E ECONOMIE

D'oprès M. Vollon (U.N.R.), roppor-
teur du Plon ou nom de lo Commis-
sion des Finonces, le premi^r impérotif
du Plon est lo croissonce économique, le

second est lo recherche de lo compétiti-
vi té.
, Le toux de .croissonce onnuelle
prévu est de 5 Vo, Le premier problè-
me qui se pose ò ce sujet est de sovoir
comment l'on possero d'un toux de
2,5 7" (toux proboble pour 1965) ò un
toux de 5 %.

En vue d'ossurer ,cette croissonce, il
convient de forcer sur. les inve¡tisse-
mçnt¡ (occro¡ssement onnuel de 5,6 %

des équipements productifs). Clest lò'un
chiffre élevé compte tenu du foit qu'en-
tre I 963 et I 964 on o constoté non pos
une ougmentotion, mois une diminution
en volumþ des investissements des in-
dustries,

Toujours dons le.même but, il impoi-
te de rottroper un certoin nombre de
retords structurels. Un porogrophe du
plon est consccré ò lo recherche : créo- '
tion de centres de recherches << .impor-
tonts et polyvolents r>, ougmentotion des
crédits consocrés ò lo recherche lZ,5 %

du Produit'notionol brut en 1970 ou
lieu de 1,1 % en 1965). Mois déiò le
déport est mol pris puisque le budget
1956 du C.N.R.S. ne prévoit que le l/8
des crédits fixés por le 5u Plon.

Autre retord structurel : lc toille de
nos entreprises. Le Plon propose lo cons-
titut¡on . ou le renforcement d'un petit
nombre d'entreprises ou de groupes de
toille internotionole, copobles d'offron-
ter les groupes étrongers dons les do-
moines où s'étoblit lo concurrence. Cet-
te concentrotion, nécessoire économi-
quement, n'est cependont pos sons poser
un grove problème de contrôle de ces
monopoles, problème qui n'est obsolu-
ment pos obordé dons. le Plon.

Notons en possont que. le Plon en-
visoge les problèmes de l'enseignernent
dons !e codre du chopitre consocré oux
< conCitions dê l'exponsion >.

Lo 'éolisotion de ces divers ob¡ectifs
doit nous permettre une politique d'ex-
porlot¡on beoucoup plus efficoce. Nos
entreprises doivent considérer le mor-
ché européen comme un morché inté-
rieur ct ie morché omérìcoin comme un
morché-test de leur efficocité. Une oug-
m€ntotion onnuelle de lO % des expor-
tol ons est prévue.

Tous ces obiectifs n'ouront des chon-

Le chopitre du Plon consocré ò ce
problème comporte un certoin nombre
de porogrophes : entrei outres : l'indus-
triolisotion de l'Ouest, le développenrent
des régions du Nord et de l'Est, lo mo-
dernisotion de Poris, le réseou des
commun¡cotions, lo politique des métro-
poles d'équilibre...

M. BRANCIARD
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Moyens de financement

L'un des maltres-mots du Plan, c'est le
mot épírgne : 20. pages du projet de loi
soumis à l'approbation du Parlement sônt
consacrés au développement de l'épargne.

I. _ EPARGNE DES.ENTREPRISES

'II s'agit de faire remonter le taux d'auto-
fir.ancement (I) des entreprises. En l9ó4,
pour les entreprises du secteur cpncurren-
iiel, la part d'autofinancement à atteint
57 7" ar lieu de 64 !" I'année précédente.
Lg taux doit atteindre 7O oA au cours du
V' Plan. Mais I'un des obiectifs du Pfan
étant la stab¡lité,'une, telle remontée'ne
pourra se faire par une augmeotation du
prix des produits fabriques; autrement dit,
une part importante de I autofinancement se
fera sur le dos des salariés.

Aíns¡ que l'écdl n€nó Bonety, ?esponsoble
du iecteur économlque' de lo C,F.D.T. 3

á NOUS AYONS CONSCIENCE DE IA NEçES.
SITE DE .NELANCTR LES INVESTISSEMEI{TS
CAR ILS GARANÎISSENT L'AVENIR MAIS,.
sr LE MOYEN çHotst ¡ST L'AUTOFTNANCE-
MENT, IL FAUÎ 

- 
DANS LA LOGIQUE DE

LA PLANIFICATION 
- 

POTER LE PROBLEM€
DÜ CONTROLE DE L'AUIOFTNANCEMENT EX
FOÑCTION DES OBJECÎIFS DU. PLAN. OR,
SUR CE POINT, LE CONSEIL NATIONAL DU
PAÍRONAT FRANçAIS (C.N.P.F.'' A TAIT
ADOPTER PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE,
MALGRE L'HOSTTLITE DES CENTRALES SYN.
DICALES IT PAS SEULEMENÏ D'ELLES, UN
AMENDEMENT DISANT QUE G'EST " SOUS
LA RESPONSABILITE DE L'INVESTISSEUR 'QUE DOll S'EFTECTUER a LA SCLECTION
ATTENÎIVE O€S INVESTISSEMENÍS DANS tE
CADRE DES ORIENTATIONS PREVUES PAR
LE PLAN r, CE QUI SIGNIFIE QUE C'EST.DES
CHEFS D'ENTREPR¡SE QUE OEPENDRA' LA
VOLONTE D'EXECUTER OU DE NE PAS EXE.
CUÎER LE PLAN ".

. 2. _ EPhRGNE
DES ENTREPRISES NATIONALES

Le plan reproche à ced entreprises de
s'autofinancer insuffisamment, ce qui les
amène à prélever une part importante de
l'épargne extérieure disponrble - certaines
largement déséquilibrées pèsent sur le bud-
get de I'Etat. - Le Plan pour redresser la
iituation estime qi,'i¡ convient de revoir
les coûts des services publics, de faire
payer aux usagers le a prÍx vrai ¡r du ser-
vice rendu. Il s'agit de tt débudgétiser D, au-
trement dit de réduire ou même de suppri-
mer la participatior, du budget de I'Etat au
finencement de ces entreprises. A la lirnite,
on peut. se demander ce qui distinguera ces
entreprises publiques des entreprises pri-
vées, si ce n'est la multiplicité des con-
trôles qui arrivent à s'annuler les uns les
autres.

3. EPARGNÈ DES PARTTCULIERS

Toute une série de mesures sont prévues
¡our développer ['épargne des particulicrs:

notons, . entre autres, l'épargnelogement.
.L'on envrsage dq faciliter la formation de
l'épargne c en laissant iouer librement la
concurrence entre les diverses formules
technrq.res et, si possible, entre les
diver- résea.ux de collecte r traduisez
qu'il s'agit de renforcér la col¡ecte de
l'épargne par les banques plutôt que par I'in-
terrr.édiai¡e des chèques postaux ou des
bons du Trésor, c'est-à-dire que I'Etat se
prive d'une partte de ses moyeens de finan-
cement au profit du seqteur capitaliste.

4. _ L'EPARGNE DES INSTITUTIONS
DE PREVOYANCE

Sans voulorr, dit-ll remettre en cause les
régimes de retraite par répartition (2) exis-
tants. le Plan estim" souhaitable d'accroitre
le montant de leu's rdserves, Il encourage
d'autre Þart, le retou¡ à des mécanismes de
capitalisation pour les régimes de retraite
dont les béoéficiaires ont des revenus éle-
vé¡.

n\, sont pas llx3es au Plan, une commission
se livrant actuellement à une étude sur cc
suiet.

Quand on examine cês propositions, on
constate qu'en fait le touvernement n'a le¡
mo)'ens de faire resgecrer ce¡te programm¡-
tion en valeur que pour les salai¡es (sala!
res qu'il contrôle directement dans le cas
des fonctionnaires et des nattonalisés - sa-
laires qu'il tient par l'intermédiaire des in-
dustriels encouragés à s'autofinancer dans
lc cas du secteur p¡¡vé). Pa¡ contre, les
prix risquent de dépasser le chiffre prévu
(2,4 o/" en l9ó5) et pour'les revenus non
salariau:ç non seulement I'Etat ne peut
rie.r mais bien plus, il ne les connaît pas,
Ce sont donc les salariés gui vont encore
faire les frais de la politique de stabilisa-
tion qui se continuera en fait à I'inté¡ieur
du Ve Plan.

2. _ LES CLIGNOTANTS

VI. _ MOYENS DU V. PLAN

DES
5. _ EPARGNE

CoLLECTIVTTES LocALEs

Le problème est posê par le Plan dans
la même optlgue que pour les entreprises
þubliquss. Il s'agit par une politique de
tarification de faire payer à son prix réel
une partie des services effectivement ren-
dus (eau. transrorts, parkrng, routes...) de
telle sorte que les collectivités, d'une part
fassent plus attention avant de s'engager
dans une dépense et d'autre part gue les
usagers soient amenés á supporter direc-
tement une part plus importante des avan-
tages dont ils bénéficient.

On se trouve do¡c en faie d'une polìtique
du plus pùr style c ca¡ritaliste r, la réha-
bilitation du profif dont parlait M. Pom-
pidou prênd ici tout son sens. La planifi-
cation n'a plus guèrc, dans ce cas, que le
sens d'une q vaste étude de marché ¡ dont
les industriels peuvent tenir compte ou
non. sans gue I'E¿at puisse intervenir par
des moyens financiers importants pour
faire exécuter le Plan,

Moyens de l'équilibre

I. _ PROGRAMMATION EN VALEUR

Pour la première fois, le Plan a prévu
les progressions des grandes catégories de
reveni¡s et de pnx estimés en valeur réelle i

- 
housse ruelle de¡ pr¡x ne dépossont
pos: o/oi

- 
soloire -,lnuel por tåte ô quollf¡cot¡on in-
chongée ' 2,8 o/o t

- 
solo¡re onnuel por tôte, tous gl¡ssements
cotégoriels compris (promot¡ons) : 3,¡ o/o ;

- 
reyenus bruts de l'entrepreneur lndlvlduel
non qgricole : 1,1 o/o ¡

- 
revenu og:icole por erploltotion t 4,8 o/o.

Les accroissements des prestations sociales

Ces indiåateurs d'alerte permettent d'êtrc
averti à temps Æi. l'évolution économique
slaccomplit avec des écarts t¡op.grands par
¡apport aux prévisibns el aux exigences de
l'équilibre, L'alerte. c'est-à-di¡e le dépas-
sement d'un des seuils entraîne soit la mise
e¡l æuvre de mesures correctives, soit le
chartgement explicite d'un obiectif du Plan.
Ces indicateurs sont :

- 
pour le NIYEAU DES PRIX, un rythme on-
nuel de crolsonce des Dr¡x ò lo con-
sommqt¡on. rirpérleur de plus do I a/o à. celui de no¡ .Þtaic¡poux porteno¡re¡ com-
merclout; .''

- ÍIOU] TEQUILIBN,E DES. ECHANGES EXIE.
R.IEURS, un tour de couvertui€ de¡ lm-
pqrtst¡on3 pø les €rpoftot¡ons (sur l2
mo¡3) dsscendont su-de$ous de lo llmlt¡
de90$$t: Dour lo CROISSAXGE OE tA PRODUCTION
INIERIEURE brute, un loux de crol$onc.
é9ol ou ¡nfér¡eur å¡ 2 o/o ltoux du plon :5 a/o;

- pour l'INVESTISSEMENT PRODUCIIF, onê
llmitc inférieure à 2,, o/o Dor ¡n ;

- 
pour le SOUS-EMPLOI, un nombr€ do ger-
sonne3 ò lo ¡echerche d'un emplol ó9ol
ou supérieur pendont 3 mois con¡écuilf¡
à 2,t o/o de lo gopulotion oct¡ve, ce qul
représcnte une mosse d'ou moins 4O0 000
chômeurs. Ce dern¡er indiccteur loiss rê-
veur i €n somme, s¡ I'on comprend blan lc
gouvernenent ne comrhencero ò ¡'inqulé-
ter que lorsque glus do {00 000 ¡olorlót
seront en chômoge,

Dans son intereention devant te Consell
économique et social F. Lagandré, repré-
sentant de la C,F.D.T., a constaté : r L'ob.
iectll de pfein emgloi est délibéréme¡t' ¡¡-
crifié. De plus, il n'est même pas g¡¡r¡nti
prr uo indicateur sérieux l. En ce qui
concerne l'ensemble du problèìne des cli-
gnotants, il ajoutait : c Le chapitre sur les
clignotants devrait. être assorti de préci-
sions sur les òbiectifs qui ne seront ":sremis en cause. Nous ne voulons pas de
clignotants libéran: le gouvernement le
I'obligation du Plan ¡.

lVÍais, et ce sera notte conclusion, lea
responsables du gouvernemetrt ( cro¡ent-ils
au Plan l ?

M, BRANCIARD.

(71 AutoÍinancenxent : utilisqtlon pøî
ùne entreprise des bénëÍtces qu'elle a iëa-
lisés, pour augmenter son ¿apital plo-
ductil. c'est44ire pour inaestir.(21 Le svstènxe p¿r répaftltlo'¡ con-
siste d, pa.ler les retraites d,'une a,nnée
aùee Les cotisattons préoues lø nLême o.rL-
née, tandis que le sVstème pør cepltall-
satlon cotts¿ste a pager la retrdite o.üUr
les cotisøtions pldcées pendnnt toute la
Díe actiue d.u retîaité..et øuqmentée d,ee
intërcts capitalisés,
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